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Introduction

Depuis la mort du général Franco, en 1975, qui mettait fin à trente-sept ans de dictature, et la ratification de la Constitution de 1978, l’Espagne a beaucoup changé. Les généraux à l’origine de la guerre civile de 1936 s’opposaient à deux grands adversaires : le communisme et les mouvements séparatistes basque et catalan. C'est au nom de la nation espagnole et de la religion catholique que le général Franco avait pris la tête du soulèvement contre la République et mis en place un régime de type fasciste (interdiction des partis politiques, absence d’élection, économie d’État, syndicats corporatistes, rôle central de l’armée, censure sévère, répression de toute opposition, de l’usage des langues autres que l’espagnol…) que les historiens ont qualifié de « national-catholicisme ».

À la mort du dictateur, il n’était pas du tout certain que les Espagnols ayant souffert du régime ne se laisseraient pas gagner par l’esprit de revanche et l’on ne savait pas non plus si l’armée, qui avait joui d’énormes privilèges depuis près de quarante ans, accepterait d’être reléguée à un second plan, au profit des civils. Pourtant, la Transition entre la dictature et la démocratie a eu lieu sans heurt majeur et sous la houlette des anciens franquistes qui avaient fait le pari de la démocratisation : une tentative de coup d’État, en février 1981, a rappelé la fragilité du processus mais ne l’a pas réellement mis en péril. Cette Transition, considérée aujourd’hui comme un modèle du genre, aboutit à la mise en place d’une monarchie parlementaire et d’un système de gouvernement parmi les plus décentralisés qui soit. Toutes les forces politiques espagnoles sont parvenues à s’entendre sur quelques points fondamentaux, afin d’atteindre un consensus pour la démocratie, la paix et la stabilité politique, gage du développement économique et de la modernisation désirés par la population. Ce n’est pas banal. Les partis de gauche, et surtout le parti communiste bête noire de la droite espagnole et principale force d’opposition syndicale à la fin du régime, ont accepté le rétablissement de la monarchie, bien éloignée de son idéal républicain. Les nationalistes basques et catalans ont négocié les termes d’une Constitution qui affirme l’existence d’une nation unitaire alors que, théoriquement, ils représentent les peuples catalan et basque, et non un « peuple espagnol » qu’ils ne reconnaissent pas. L'Église, qui avait été le plus constant soutien du franquisme, au point de donner le nom de croisade à la guerre civile, se laissa mener par un cardinal réformiste – l’archevêque de Madrid, Vicente Enrique y Tarancón (1907-1994) – qui a accompagné le roi et la démocratisation (« je demande que vous soyez le roi de tous les Espagnols », lui dit-il dans une homélie). Juan Carlos Ier a su faire de la couronne un point de ralliement des citoyens, qu’ils se disent ou non Espagnols, de droite ou de gauche, religieux ou laïques.

Vingt-cinq ans après cet épisode passionnant de l’histoire politique du pays, l’heure est aux premiers bilans. L'Espagne a rejoint le peloton des pays riches : le revenu par habitant s’approche de la moyenne européenne, et le dépasse dans certaines parties du territoire. Grâce aux fonds européens, les infrastructures ont été considérablement développées. Sur le plan économique, rien ne la distingue plus vraiment des autres nations de l’Union européenne occidentale. Politiquement, en revanche, l’Espagne avec ses contradictions géopolitiques, est l’héritière d’un passé fort différent de celui de la France ou de l’Italie. La structure en « communautés autonomes » est encore en train d’évoluer : les transferts de compétences du pouvoir central vers les communautés autonomes ne sont pas clos, et divers partis politiques réclament en 2005 une révision constitutionnelle pour redistribuer à nouveau les cartes entre l’exécutif à Madrid et les gouvernements autonomes. La révision du statut d’autonomie catalan a provoqué des débats très condictoires sur l’avenir de la nation espagnole. La proposition de nouveau statut définit en effet la Catalogne comme une nation, ce qui retire sa prééminence à une nation espagnole englobant les peuples et nationalités d’Espagne, comme l’institue la Constitution de 1978. La crainte existe que la nation espagnole ne soit finalement démembrée par les revendications des nationalistes basques et catalans, et l’extension d’exigences comparables à d’autres régions. Les entités politiques anciennes sont remémorées par les acteurs politiques pour forger les arguments contemporains, et la notion de destin partagé entre tous les citoyens d’Espagne ne va pas de soi.

Enfin, le pays connaît une évolution démographique que l’on devrait qualifier de révolution : en quelques années, la taille moyenne des familles s’est réduite comme peau de chagrin, et l’Espagne est devenue l’un des pays européens, avec l’Italie, dont le taux de natalité est le plus bas. Les démographes la classaient d’avance, pour l’avenir, dans la catégorie des pays les plus vieux du monde. Mais, depuis quinze ans, l’Espagne s’est aussi transformée en un pays d’immigration, et certains quartiers des grandes villes sont maintenant cosmopolites alors qu’on n’y voyait guère de travailleurs étrangers avant 1990. Ce phénomène n’a pas encore eu de traduction politique, mais la question de l’immigration est aujourd’hui, dans certaines grandes villes ou régions, au centre des préoccupations des citoyens. Le 11 mars 2004, plusieurs attentats contre des trains de banlieue commis par des islamistes maghrébins et proche-orientaux concrétisèrent brutalement cette inquiétude. Non seulement ils voulaient obliger le gouvernement espagnol à cesser sa participation à l’intervention américaine en Irak, mais on peut penser que pour les organisations islamistes d’envergure mondiale c’était une manière de rappeler que le territoire espagnol, de leur point de vue, devrait revenir dans le giron de l’Islam. L'Espagne a été en partie musulmane pendant sept siècles, de 711 à 1492, sous le nom d’Al Andalus. Entre 929 et 1031, un brillant califat s’y est développé, à Cordoue, qui a laissé des monuments exceptionnels dont les Espagnols s’enorgueillissent. La problématique actuelle de l’immigration musulmane n’est pas sans rapport avec ce passé prestigieux.

L'analyse géopolitique interne prend en compte ces contradictions qui s’enracinent donc parfois dans des temps très reculés. En Espagne, la référence au passé lointain est permanente pour légitimer certaines exigences politiques, et c’est pourquoi il faut revenir souvent fort loin en arrière pour les présenter. Vingt-cinq ans après l’approbation de la Constitution de 1978 et des statuts d’autonomie de chacune des régions, le pays est entré dans une phase de révision de ces statuts qui devrait aboutir à une refonte constitutionnelle. Les débats de la sortie du franquisme sur la nation espagnole ou les nations d’Espagne, la souveraineté, le peuple espagnol ou les peuples d’Espagne, sont de nouveau à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale.




Les longues racines des rivalités contemporaines

L'Espagne (44 108 530 habitants en 2005) est partagée en dix-sept régions autonomes et deux villes autonomes, Ceuta et Melilla, situées sur la côte africaine du détroit de Gibraltar. La plus peuplée est l’Andalousie avec 7 849 799 habitants (2005). La Rioja, à l’autre bout de la liste, compte 301 084 habitants. Andalousie, Catalogne, Madrid et Communauté de Valence regroupent 57 % de la population. La superficie de l’Espagne est du même ordre de grandeur que celle de la France : 505 988 km2. La plus grande communauté autonome est celle de Castille et León, qui s’étend sur 94 223 km ; la plus petite est de nouveau la Rioja (5 045 km2). Les îles des Baléares, qui constituent une communauté à part entière, ont une superficie un peu inférieure (4 992 km2). Castille-León, Andalousie et Castille-La Manche recouvrent 51 % du territoire espagnol. Les communautés autonomes sont elles-mêmes divisées en provinces, qui datent de 1833. Elles furent créées pour homogénéiser l’administration territoriale espagnole et renforcer le pouvoir central de l’État. Mais ce sont maintenant des circonscriptions mineures par rapport aux grandes régions. La délimitation de ces dernières est récente, elle date du début des années 1980. Certaines ont repris des limites de régions historiques anciennes, qui semblaient aller de soi, mais d’autres ont été difficiles à créer car les rassemblements opérés provoquèrent des résistances. C'est pourquoi le poids des références au passé fut extrêmement important dans la mise en place de la carte des territoires et du système que l’on connaît aujourd’hui.

Les relations de pouvoir actuelles au sein de la péninsule sont des échos d’événements qui remontent parfois très loin dans le passé, jusqu'au VIIIe siècle. Le VIIIe siècle est celui de la conquête par les musulmans de toute la péninsule ibérique (à partir de 711), sauf des montagnes du nord-ouest. L'Islam s’imposa alors à une société christianisée depuis les Visigoths (conversion du roi Récarède en 589). À partir de ces montagnes, et du royaume chrétien des Asturies, commença un lent mouvement de reconquête, sept siècles de guerres, escarmouches, alliances et mésalliances entre chrétiens, entre musulmans et chrétiens, entre musulmans, qui constitua une très longue partie de l’histoire d’Espagne. Après la période ommeyade la péninsule fut partagée entre divers petits royaumes musulmans appelés « taifas », plus faibles face aux armées chrétiennes. Le grand tournant de ce qu’on appelle la « Reconquête » se situe en 1212, année de la victoire des armées chrétiennes sur les musulmans à las Navas de Tolosa, au sud de la Castille. Elle ouvrit aux catholiques la voie du sud, rapidement contrôlée, sauf le royaume de Grenade qui résista jusqu’en 1492.

Ce fut aussi la première bataille qui prit le titre de croisade. Avant 1212, le roi de Castille, Alfonse VIII, n’osait pas attaquer les musulmans au sud, parce qu’il craignait que son royaume ne soit envahi par les armées des rois chrétiens voisins, León et Navarre. Il ne pouvait compter que sur la loyauté de l’Aragon. Il a fallu que le pape lance un appel à la croisade pour que la bataille puisse être engagée. Des croisées de toute l’Europe du Nord convergèrent sur la Castille pour y participer. L'Espagne fait ainsi partie des territoires européens où se déroulèrent des affrontements majeurs entre Islam et Chrétienté. Pour les musulmans, cette « reconquête » est une conquête, une invasion. 
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Le califat de Cordoue (929-1031) Source : Atlas histórico Universal, El País/Aguilar, 1995.
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La péninsule ibérique en 1085 Source : Atlas histórico Universal, El País/Aguilar, 1995.




Après le XIIIe siècle, jamais leurs armées ne purent traverser à nouveau le détroit de Gibraltar vers la péninsule ibérique. De nos jours, les fondamentalistes islamistes font encore référence à cette défaite considérable de l'Islam. L'Espagne est pour eux un des pays qui a le plus contribué à faire reculer l’influence de leur civilisation et religion. C'est aussi une terre où l’on a renié l’Islam, ce qui leur conférerait, selon certains, le devoir sacré d’éliminer l’apostasie [G. de Arístegui, 2004, p. 310].

Les principaux royaumes encore invoqués par les Espagnols (Castille, Aragon, Valence, etc.) se sont également mis en place durant les sept cents ans de coexistence entre les deux civilisations.

L'Espagne du XIIIe siècle est celle des « cinq royaumes » – Castille, Portugal, Navarre, confédération catalano-aragonaise et émirat musulman de Grenade –, mais « de cette époque date la prétention de la Castille à prendre la tête de toute la péninsule » [J. Pérez, 1996, p. 71]. Celle-ci est progressivement devenue l’État le plus important et le plus riche, après que sa reine, Isabelle la Catholique, eut accepté d’armer le bateau sur lequel Christophe Colomb découvrit l’Amérique. Elle suivait en cela l’exemple du roi portugais qui s’était déjà lancé dans l’exploration des côtes africaines (Vasco de Gama doubla le cap de Bonne-Espérance pour prendre la route de l’Inde, en 1498). La Castille en tira un monopole sur le commerce avec le nouveau continent, et la propriété des mines d’or et d’argent qui y étaient exploitées ; mais cette suprématie économique ne lui a pas permis de devenir hégémonique et de fonder une monarchie « ibérique ». Le Portugal, en formation à partir du XIIe siècle, fut intégré à l’Espagne en 1580, au nom de droits dynastiques que Philippe II fit respecter en gagnant une guerre contre les partisans d’un autre prétendant portugais. Toutefois, en 1640, les Portugais se révoltèrent contre cette domination et reconquirent leur indépendance. Les Catalans se soulevèrent également en 1640 contre le roi d’Espagne, ils signèrent même un traité avec les Français pour recevoir leur aide et devenir souverains. Ils perdirent cette bataille, mais le refus d’être assimilé à une nation espagnole sous l’égide de la Castille est un sentiment actuel qui puise sa raison d’être dans ces événements anciens. La Catalogne faisait partie de l’empire de Charlemagne qui s’étendait sur la France et une partie de l’Allemagne. En 987, les comtes de Barcelone refusèrent de reconnaître Hugues Capet, seigneur d’Île-de-France, déclaré successeur du roi carolingien Louis V. Ils se retrouvèrent donc sans suzerain et entamèrent alors une histoire autonome. Cette date a encore du sens : en 1987, le gouvernement local a fêté les 1 000 ans de la Catalogne. Elle s’est ensuite intégrée à un plus vaste ensemble – l’Aragon – dont le roi fut de lignage catalan entre 878 et 1410. Le roi d’Aragon était comte de Barcelone. À la différence du Portugal, la Catalogne n’a donc jamais été un royaume, et l’empire d’Aragon n’a pas eu la même extension que celui du Portugal. Mais des Catalans ont été pendant longtemps à la tête d’un des trois grands États de la péninsule.

La Reconquête a deux histoires parallèles : celle des plateaux centraux, dirigée d’abord par le royaume pyrénéen de la Navarre, puis par la Castille ; et celle de la façade méditerranéenne, dirigée par les armées du roi d’Aragon, également comte de Barcelone et seigneur de Montpellier (Jaume Ier le conquérant, né à Montpellier, mort à Valence). La guerre contre les musulmans donna lieu à des traités, signés entre 1243 et 12451, entre les royaumes de Castille et d’Aragon, pour délimiter les aires de reconquêtes de chacune des deux couronnes. Le mariage d’Isabelle la Catholique avec l’héritier de la couronne d’Aragon aurait pu être le début d’un processus de construction nationale à la française, mais l’année même de la fin de la Reconquête (1492) Christophe Colomb découvrit l’Amérique et la Castille se trouva à la tête d’un immense empire. La date de 1492 scelle donc l’avènement d’une unité religieuse, les musulmans et les juifs qui refusèrent de se convertir furent immédiatement expulsés – la dernière vague d’expulsion des musulmans date de 1611–, mais elle ne fonde pas une unité politique interne. Le Portugal poursuivit une destinée indépendante et l’Aragon conserva sa singularité jusqu’au XVIIIe siècle. Les deux couronnes avaient leur propre système fiscal. La précocité de l’essor économique catalan serait liée, par exemple, au fait qu’on a continué à échanger dans ce territoire une monnaie de cuivre, le « billon », peu sensible aux variations des cours, à la différence de l’or et de l’argent utilisés dans la partie castillane du royaume qui provoquèrent une inflation ruineuse pour la population.

Les deux couronnes sont restées séparées jusqu’à la mort de Ferdinand II d’Aragon, en 1516. Celui que nous connaissons, sous le nom de Charles Quint, petit-fils d’Isabelle la Catholique et de Ferdinand II d’Aragon, fut acclamé comme Charles 1er d’Espagne. Par sa mère, Jeanne, dite la Folle, fille d’Isabelle et de Ferdinand, il hérita de l’Aragon, de la Castille, de Naples, de l’empire d’Amérique et des Philippines. Par son père, fils de Maximilien de Habsbourg, il reçut l’Autriche, les Pays-Bas et le titre de duc de Bourgogne. En 1519, il fut sacré empereur, héritier de Charlemagne, contre la candidature du roi de France, François 1er. Bien que Charles Quint ait appris l’espagnol, épousé une femme de la famille royale portugaise et soit enterré dans le monastère de Yuste, en Estrémadure, l’idée unitaire est faible pendant son règne car l’Espagne n’est qu’une pièce d’un immense puzzle. Les Castillans étaient d’ailleurs hostiles à son élection, parce qu’ils craignaient qu’une politique impériale soit ruineuse pour la Castille, sans la concerner directement. Le règne de Charles V débuta par un important mouvement de révolte. « L'hispanisation » du roi, par son mariage notamment, contribua à apaiser la situation. Philippe II, son fils, fut élevé en Espagne. Pour les Espagnols, le soleil ne se couchait jamais sur leur empire2, mais les écoliers autrichiens apprennent aussi que la devise de Charles V était : « la terre entière est vassale de l’Autriche » (Alle Erde ist Oesterreich untertan : AEIOU). On est loin de la situation des rois de France qui s’efforcèrent, faute de mieux, d’être « empereurs en leur royaume » et consolidèrent leur pouvoir en donnant une forte cohésion interne à leurs possessions.

La dichotomie entre les territoires de la couronne d’Aragon et ceux de la couronne de Castille est restée vivace jusqu'au XVIIIe siècle. En 1700, Philippe V, petit-fils de Louis XIV, prit possession du trône d’Espagne après une guerre qui l’opposa à un autre prétendant. L'une de ses premières mesures fut d’homogénéiser la structure administrative de l’État en abolissant le droit et les parlements des territoires de la couronne d’Aragon, afin d’étendre la législation et la langue de Castille à l’ensemble de son royaume. Son règne aurait pu marquer le début d’une fusion des anciennes couronnes en une nation unitaire. Mais les événements postérieurs prirent un autre cours, et le monarque lui-même confirma le droit local des provinces basques pour les remercier de lui avoir apporté leur soutien. Il maintint une dissemblance qui a été respectée jusqu’à nos jours.

L'État n’a jamais atteint en Espagne la même autorité qu’en France, ni dans la réalité, ni dans les esprits. Le régime du général Franco, de 1939 à 1975, représenta l’imposition pendant près de quarante ans de la conception la plus homogène de la nation qu’on ait jamais essayé de mettre en place. Pendant le régime franquiste, toutes les décisions étaient centralisées, aucune autre langue que l’espagnol n’avait droit de cité, et l’armée avait comme principale raison d’être d’assurer ce que l’on appelait « l’unité de l’Espagne ».






L'unité de l’Espagne

La notion d’unité espagnole a évolué dans le temps. Elle devint un objet de réflexion géopolitique lorsque la monarchie de droit divin fut combattue, au début du XXe siècle, au nom de la souveraineté populaire. Il fallut alors définir ce peuple souverain et organiser le pouvoir qui lui revenait. Cela s’est fait assez graduellement, à partir de l’invasion napoléonienne.

En 1807, la France et l’Espagne signèrent un traité pour envahir ensemble le Portugal. Mais Napoléon Ier, qui étendait alors l’influence impériale sur l’ensemble de l’Europe, avait dans l’esprit de placer un membre de sa famille sur le trône ibérique. La France et l’Espagne étant alliées depuis le couronnement de Philippe V, d’importants contingents de l’armée française passèrent donc les Pyrénées en mars 1808, prétextant une invasion du Portugal (dans le cadre de la guerre contre la Grande-Bretagne dont le Portugal était l’allié). En avril, Napoléon réunit toute la famille royale à Bayonne et, la tenant prisonnière, lui fit jouer une invraisemblable mise en scène par laquelle le roi Charles IV abdiquait en faveur de son fils, Fernando XIII, et celui-ci cédait à son tour la couronne à Murat en attendant que le frère de Napoléon, Joseph, déjà fait monarque à Naples, ne vienne la ceindre en qualité de roi d’Espagne. Napoléon fit convoquer ensuite une assemblée de notables espagnols. Ils signèrent ce que l’on a appelé la « Constitution de Bayonne », qui instituait un nouveau régime, à la fois aristocratique sur le plan des relations sociales et libéral-bourgeois sur le plan économique. Cependant, dès le mois de mai 1808, une insurrection populaire avait éclaté contre les Français, et s’étendit rapidement dans toute l’Espagne. Sous la pression du peuple en armes, des assemblées locales furent constituées qui sollicitèrent l’aide anglaise, et une véritable guerre opposa cette armée improvisée aux troupes impériales jusqu’ici invaincues en Europe. La tournure des combats obligea Napoléon à envoyer 90 000 hommes en renfort au mois de novembre, et le nombre des soldats français envoyés sur le territoire espagnol atteignit finalement 200 000 hommes. Ce fut une longue guerre d’indépendance que livrèrent les Espagnols de toutes les régions, mêlant guérilla et organisation de troupes commandées. Dans le même temps, des assemblées locales nommèrent par acclamation des représentants pour réunir un conseil de régence, à Cadix, la seule ville encore libre d’Andalousie. Celui-ci convoqua une assemblée nationale chargée de rédiger une « loi fondamentale ». Dans ces conditions dramatiques, le peuple élit un député pour 50 000 électeurs masculins de plus de 25 ans. Les colonies américaines étaient aussi représentées. En 1812, alors que le pays était occupé, l’assemblée vota une Constitution dite « de Cadix ». Ce texte représente un tournant de l’histoire d’Espagne car il mettait fin à la monarchie absolue de droit divin. Il proclame que « la souveraineté réside essentiellement dans la nation, et c’est pourquoi celle-ci est dépositaire exclusive du droit d’établir des lois fondamentales ». Elle organise, entre autre, un pouvoir municipal démocratique. Mais, si les libéraux étaient majoritaires, il existait néanmoins une force d’opposition absolutiste non négligeable sur laquelle le roi, lorsqu’il reprit possession de son trône en 1814, put s’appuyer pour rétablir tous ses pouvoirs. « Ce n’était pas seulement un retour en arrière, vers l’Ancien Régime ; c’était la terreur, la vengeance comme norme de gouvernement, le délirant saut en arrière d’un État qui, s’il avait gagné une guerre, s’enfonçait dans l’impuissance, dans la faillite de ses mécanismes administratifs et de ses ressources financières » [M. Tuñón de Lara, 1991, p. 373]. En effet, alors même qu’il isolait l’Espagne de la dynamique politique et sociale européenne en bridant les énergies des classes bourgeoises émergentes, le monarque dut faire face aux dettes d’une occupation militaire qui avait duré cinq ans. Or, pendant ces cinq années, à la faveur du vide de pouvoir dans la péninsule, la plupart des colonies américaines s’étaient émancipées, ce qui réduisait d’autant les recettes fiscales disponibles. La mise en place de l’État qu’on appelle alors « libéral », pour le différencier de l’Ancien Régime, se fit à partir de cette contre-révolution, malgré la frange la plus réactionnaire de la société espagnole.

Les « libéraux » se trouvaient aussi face à la difficulté d’avoir à en finir avec les pouvoirs locaux absolutistes, ce qui passait en même temps par l’affirmation de l’autorité centrale et par la consolidation de la démocratie dans les communes et les provinces. Ces deux tendances – centralisation du pouvoir par le sommet et autonomie municipale ou cantonale – s’affrontèrent et se complétèrent tout au long du siècle. La Constitution de 1812 avait supprimé les autorités locales antérieures (corregidores et alcaldes mayores) et organisé des assemblées provinciales élues, mais elle établissait aussi le contrôle d’un gouverneur provincial représentant de l’État. La redéfinition des limites territoriales provinciales permit une centralisation plus efficace. Il y eut plusieurs projets de division entre 1799 et 1833 car « comme le démontrent les témoignages de l’époque, les promoteurs théoriques et politiques de la nouvelle division territoriale eurent toujours conscience de l’importance capitale de cette tâche pour l’articulation de l’État. […] Pour les tenants de l’Ancien Régime illustré comme pour la bourgeoisie libérale […], l’instauration d’un nouveau modèle de société et de relations de pouvoir passaient nécessairement par une entreprise de ce type ». « Les idées d’ordre, de rationalité, d’unité, de centralisation, d’uniformité, de commodité, de bonheur public, d’interdépendance et d’harmonie apparaissent continuellement comme inspiratrices du nouveau modèle territorial » [J. García Álvarez, 2002, p. 213]. En 1833, l’Espagne fut partagée en 49 provinces de taille à peu près équivalente, dessinées sur le modèle du département français : on devait pouvoir se rendre au chef lieu en un jour depuis n’importe quel point de la province. Leur population était comprise entre 100 000 et 400 000 habitants, et elles servaient de circonscriptions pour l’élection des représentants de la nation. La figure du chef politique de la province, nommé par le roi, et représentant du gouvernement, coupe court à l’évolution de l’autonomie du pouvoir municipal qui était une des veines importantes de l’histoire politique espagnole jusqu’à cette période [J. García Álvarez, 2002, p. 234]. C'est aussi à cette époque que fut opérée la réforme de l’administration pour l’uniformisation des codes juridiques (Code pénal de 1848, Code civil de 1851), et que fut créée la Garde civile (1844). Cette police « fut un des instruments essentiels, peut-être le plus décisif, pour construire l’État centraliste […] au XIXe siècle ». Elle se substitua aux Milices nationales qui étaient des forces de police municipales issues de la période révolutionnaire et constitutionnelle de 1812, constituées comme un corps de « citoyens qui dirigent des citoyens » [D. López Garrido, 2004]. Elles avaient à la fois un caractère national, puisqu’elles existaient dans tout le pays, et local. On estime le nombre de miliciens à 233 547 hommes en 1834, face aux 120 000 de l’armée régulière [D. López Garrido, 2004, p. 49]. La Milice était donc l’un des facteurs impulsant la création d’un État décentralisé et son désarmement, en 1843, traduit la rupture du nouveau pouvoir (règne d’Isabelle II) avec ce modèle. La Garde civile fut, à l’inverse, constituée pour centraliser l’action de l’État. Elle fut également pensée pour faire contrepoids à l’armée qui s’immisçait de plus en plus dans les affaires intérieures du pays, mais les évolutions politiques postérieures à sa création provoquèrent sa militarisation progressive. Sa création traduit un moment important de la construction d’une certaine forme d’unité de l’Espagne.

Cette étape correspond enfin à l’émergence d’une représentation idéologique de l’unité. En 1850, fut publié le premier des trente volumes de L'histoire générale d’Espagne de Modesto Lafuente, une sorte d’Ernest Lavisse espagnol, qui donna à ses compatriotes une représentation unifiée de leur passé. « Dans les volumes de Lafuente, plusieurs fois réédités, jusqu’à 1950 environ, la classe moyenne espagnole apprendra l’histoire d’Espagne, et cela ne sera pas sans conséquence. Conçue à une époque où les revendications régionalistes n’existaient pas encore, l’histoire de Lafuente donne de l’Espagne une définition unitaire : à vrai dire, plus qu’une histoire d’Espagne, c’est une histoire de la Castille, elle laisse plus ou moins de côté la couronne d’Aragon. Les lecteurs de Lafuente en retireront l’impression que l’Espagne s’est faite autour de la Castille et des valeurs castillanes. Quand des mouvements nationalistes apparaîtront, à la fin du XIXe siècle, beaucoup d’Espagnols seront portés à voir en eux des tendances séparatistes, destructrices de l’unité nationale. Rien ne les aura préparés à comprendre l’originalité et la richesse de l’histoire passée de la Catalogne par exemple […].

Le patriotisme espagnol ignore ou sous-estime les particularités historiques de la couronne d’Aragon au profit d’une construction dans laquelle la Castille occupe une place centrale. On confond la Castille avec l’ensemble de l’Espagne. Certains sont convaincus que les gloires de l’Espagne du Siècle d’Or étaient dues essentiellement à la Castille et aux valeurs castillanes […]. De grands historiens, Ramón Menéndez Pidal et Claudio Sánchez Albornoz, donnent à ce nationalisme espagnol sa forme définitive. L'Espagne contemporaine ne s’est jamais remise de cette erreur de perspective. » [J. Pérez, Hérodote n° 91].






La guerre civile

Derrière l’écran des récits unitaires faisant de la Castille le navire amiral de la nation, la réalité était plus compliquée. En 1898, l’Espagne perdit ses dernières colonies d’outre-mer (Cuba, Porto Rico et les Philippines) après une guerre très dure, dans laquelle de nombreux soldats perdirent la vie à cause de la fièvre jaune autant que des batailles. La défaite espagnole annonce l’avènement de la puissance de l’Amérique du Nord dans la région : l’armée américaine participa en effet aux derniers combats à Cuba et ce sont les diplomates des États-Unis qui signèrent le traité de paix au nom des trois territoires « indépendants ». L'Espagne cédait également aux État-Unis l’île de Guam (et vendit en même temps à l’Allemagne les autres îles de l’archipel des Mariannes, les Carolines et les îles Palaos). « Le naufrage des restes d’Empire fut surtout celui d’une idéologie qui se nourrissait seulement du passé ; ce fut un effondrement des valeurs beaucoup plus que la perte de territoires coloniaux » [M. Tuñón de Lara, 1991, p. 481]. Le début du XXe siècle vit l’émergence d’un groupe d’intellectuels inquiets de cette décadence. La perte de Cuba est nommée à l’époque « le Désastre » et l’on dit encore aujourd’hui pour relativiser les déboires d’une personne ; « on a perdu plus à Cuba » (Más se perdió en Cuba).

La fin de l’époque impériale fut interprétée par une partie de la bourgeoisie péninsulaire comme la preuve que le régime espagnol était incapable de hisser le pays au meilleur rang dans le concert des nations modernes, et cela précipita la formation de partis nationalistes dans les deux régions les plus industrialisées de la péninsule, le Pays basque et la Catalogne. C'est en Catalogne que la perte de Cuba fut la plus vivement ressentie sur le plan économique (il n’y a pas de littérature politique catalane sur le Désastre et la décadence), car c’était l’un des derniers débouchés protégés pour ses exportations textiles. La ligue régionaliste catalane fut créée en 1901.

La monarchie constitutionnelle était alors sclérosée par le poids d’une oligarchie politique partagée entre deux partis qui alternaient au pouvoir, libéral et conservateur, et, dans le monde rural, par des caciques, personnalités locales contrôlant le vote d’un grand nombre d’électeurs. Le roi pouvait faire et défaire les gouvernements, alternant libéraux et conservateurs sans que rien ne change dans le fond, et le régime apparaissait comme une caricature de démocratie. L'Espagne d’Alphonse XIII (1902-1931) fut caractérisée par la croissance des inégalités sociales, le malaise d’une armée mal équipée pour affronter une nouvelle guerre de conquête coloniale au nord du Maroc (Rif), et la corruption politique. Dans ce contexte, une opposition républicaine et ouvrière de plus en plus active prit de l’ampleur et le pays s’achemina vers une situation d’extrêmes tensions sociales et politiques au début du XXe siècle. Le mouvement révolutionnaire se développa dans les régions industrialisées, Asturies (mines), Pays basque (mines, sidérurgie, chantiers navals), Catalogne (textile, industries diverses). Le syndicat et groupe anarchiste CNT-FAI domina la vie politique catalane et s’imposa également en Aragon et en Andalousie, parmi les travailleurs agricoles sans terre.

Des oppositions brutales se conjuguèrent entre les organisations populaires, socialistes ou anarchistes, insurrectionnelles et les forces réactionnaires soutenues par l’Église, entre l’idéologie nationaliste espagnole et les nationalistes catalans et basques, entre l’autorité civile et les militaires interventionnistes, toujours tournés vers la lutte contre des « ennemis intérieurs » de l’Espagne. L'avènement de la République, en 1931, fut le détonateur de ces contradictions. Après cinq ans de vie politique agitée, une partie factieuse de l’armée entraîna le pays dans une guerre civile de trois ans, entre 1936 et 1939, en se soulevant contre le gouvernement du Front populaire de 1936. Pour résumer une situation fort embrouillée, on retiendra que les rebelles militaires se dressèrent contre la République, le communisme, l’anticléricalisme et les séparatistes basques et catalans qui remettaient en cause la perspective castillane de l’histoire d’Espagne. Les franquistes se nommaient eux-mêmes « les nationaux ». Ils reçurent le soutien d’une partie importante de la population, mais rencontrèrent une forte résistance ; la réaction de la société civile (peuple, syndicats, partis) pour défendre la légitimité de l’État entraînant une révolution dans les zones libres. Le conflit s’internationalisa lorsque Hitler et Mussolini prirent la décision d’aider les factieux, alors que les gouvernements français et anglais avaient décidé de ne pas intervenir. Les nationalistes basques et catalans, pourtant bourgeois conservateurs, démocrates chrétiens, et très opposés au communisme, finirent par se ranger du côté de la République, car elle avait permis l’établissement de gouvernements régionaux autonomes que le général Franco promettait d’abolir complètement. Ce qui ne devait être qu’un coup d’État militaire se transforma en une longue guerre fratricide, qui aurait fait 400 000 morts. Après avoir pris le contrôle de l’Andalousie et d’une partie de la côte méditerranéenne, mais échoué à entrer dans Madrid, le général Franco se dirigea vers le Pays basque et prit Bilbao, ce qui lui permit de reconvertir les usines sidérurgiques en industrie d’armement. Barcelone et Madrid ne tombèrent qu’à la fin de la guerre, en 1939. Le régime débuta par une terrible répression. Le président de l’autonomie catalane fut fusillé, celui du gouvernement basque partit en exil, comme des centaines de milliers d’Espagnols vaincus. Les langues basque, catalane ou galicienne furent interdites, les écoliers reçurent des cours « d’esprit national », l’administration de l’État fut recentralisée.
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